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COMMUNIQUE DE PRESSE 
 

Chères Consœurs et Chers Confrères, 
 
Suite aux attaques répétées sur les professions libérales et en particulier sur notre 
profession, je tiens à vous confirmer notre détermination à vous défendre et à 
réaffirmer ici quelques valeurs sur notre exercice professionnel  qui sont pour nous 
primordiales : 

 Le monopole de compétence que nous a accordé l’Etat sur la délivrance 
de médicaments est un gage de sécurité pour nos patients, il ne doit 
pas être remis en cause.  

 De même, un médicament qui a une autorisation de mise sur le marché 

doit être délivré en pharmacie. 
 L’obligation faite aux pharmacies d’être détenues par des pharmaciens 

en exercice est le garant de notre indépendance.  
 Notre réseau officinal permet un accès aux soins sur l’ensemble du 

territoire et assure parfaitement une permanence des soins 24h/24. 
  
Par ailleurs, les pharmaciens se sont toujours engagés dans la voie de la 
modernité: informatisation, dossier pharmaceutique. Ils ont également toujours 
accompagné les réformes de l’Etat, afin de réduire les dépenses de santé (mise en 
place tiers payant contre le générique) et œuvré pour une meilleure prise en charge 
des patients (entretien pharmaceutique, prévention, coordinations 
interprofessionnelles, permanence des soins).  
 
 Peut-on nous demander toujours plus pour moins de rémunération ?   
 Peut-on nous qualifier de surplus, de rentiers ce qui est vexant et blessant 

pour tous ceux qui œuvrent au quotidien pour leurs patients ? 
 

Pour toutes ces raisons, je puis vous assurer que nous défendrons notre 
profession avec toute la vigueur nécessaire, afin de préserver notre réseau 

officinal et le service de proximité que nous apportons à la population.  

Dès que nous avons appris les projets de Monsieur MONTEBOURG, nous lui 
avons adressé un courrier pour l’alerter des conséquences, Monsieur 

HOLLANDE, Monsieur VALS et Madame TOURAINE étaient en copie.  
 
Nous sommes en train de mettre en place une action commune avec les autres 
syndicats d’ile de France, afin d’envisager les actions communes que nous 
pourrions mettre en place à la rentrée. Nous allons aussi contacter les autres 
professions réglementés pour agir de concert. 
 

Nous vous demandons de vous tenir prêt à nous soutenir dans les 

actions que nous aurons à mener pour défendre ensemble notre 
profession et nos valeurs. 
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